
Section D : Langues officielles

Article 19 : Langues officielles

Les langues officielles de la Commission seront 1e'français,l'anglais et l'espagnoL Tous les
rapports annuels prévus à l'article 13, les dossiers factuels présentés au Conseil en vertu du
paragraphe 15(6) et les rapports des groupes spéciaux soumis en vertu de la partie V devront être
accessibles dans chacune des langues officielles au moment de leur publication. Le Conseil établira des
règles et des procédures pour l'interprétation et la traduction.

PARTIE IV

COOPÉRATION ET INFORMATION

Article 20: Coopération

1. Les Parties s'efforceront en tout temps de s'entendre sur l'interprétation et l'application du
présent accord, et elles ne ménageront aucun effort pour régler, par la coopération et la
consultation, toute question pouvant affecter son fonctionnement.

2. Dans toute la mesure du possible, chacune des Parties notifiera à l'autre Partie toute
mesure environnementale qu'elle adopte ou envisage d'adopter et dont elle estime qu'elle pourrait
affecter sensiblement le fonctionnement du présent accord ou affecter substantiellement d'autre
manière les intérêts de l'autre Partie au titre du présent accord.

3. À la demande de l'autre Partie, toute Partie fournira dans les moindres délais des
informations et des éclaircissements sur toute mesure environnementale qu'elle adopte ou envisage
d'adopter, que l'autre Partie ait ou non préalablement reçu notification de cette mesure.

4. Toute Partie pourra notifier à l'autre Partie, et lui communiquer, toutes informations
plausibles concernant d'éventuelles infractions à la législation de l'environnement de cette autre
Partie. Ces informations seront suffisamment précises et documentées pour permettre à l'autre
Partie d'enquêter sur la question. La Partie notifiée prendra les mesures voulues conformément à
sa législation intérieure pour enquêter sur la question et donner réponse à l'autre Partie.

Article 21 : Information

1. Sur demande du Conseil, d'un Secrétariat national ou des membrés du Comité mixte
d'examen des communications, chacune des Parties devra, conformément à sa législation
intérieure, fournir les informations que le Conseil, un Secrétariat national ou les membres du
Comité mixte d'examen des communications pourront demander, notamment :

a) rendre accessibles, dans les moindres délais, toutes informations en sa possession
nécessaires pour établir--un rapport ou constituer un dossier factuel, y compris des
données sur l'observation et l'application de sa législation; et

b) prendre toutes mesures raisonnables en vue de rendre accessibles toutes autres
informations ainsi demandées.
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